(Bien préciser votre adresse personnelle : le député doit comprendre qu’il s’agit d’un électeur !)











le ………







à Madame (Monsieur) XYZ


……




…Député(e) de la   Xième circonscription de….

Objet : proposition de loi portant sur l’« interdiction de la publicité commerciale dans les   programmes jeunesse d la télévision publique »  
Madame (Monsieur) la (le) député(e), 

Je me permets de m’adresser à vous pour attirer votre attention sur la proposition de loi adoptée par le Sénat portant sur l’« interdiction de la publicité commerciale dans les programmes jeunesse de la télévision publique ». Le nouveau texte qui va être discuté le 14 janvier 2016 à l’Assemblée Nationale a été vidé de son contenu par la Commission des Affaires culturelles et de l’Education de l’Assemblée Nationale, qui a adopté le 16 décembre 2015 un amendement déposé à la demande du gouvernement par les députés du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

En effet cet amendement remplace la suppression de la publicité précitée par la simple remise par le gouvernement au Parlement, d'ici juillet 2017, d'un rapport destiné à en évaluer le coût. Pourtant les chiffres sont déjà connus. Les estimations sérieuses du manque à gagner en recettes publicitaires correspondantes représentent 0,25% du budget de France Télévision, soit 15 centimes de redevance par ménage et par an, des chiffres qu’il faut mettre en perspective avec les enjeux sociétaux de cette proposition de loi initiale. 

Dans ce contexte, compte tenu de la navette parlementaire et du calendrier électoral, cela signifie que l'on revient à la case départ. Ce que l’on peut objectivement considérer comme une manœuvre politicienne permet au gouvernement de faire enterrer la PPL adoptée par le Sénat de manière soft, tout en affichant publiquement un "soutien de principe".
Pourtant les enjeux sociétaux de la proposition de loi adoptée par le Sénat sont considérables.

Je constate d’abord autour de moi que l’usage de la télévision reste un phénomène social de première ampleur, avant celui l’écran de l’ordinateur ou celui de la tablette. De plus les enfants consomment aujourd’hui plus de télévision que la moyenne des téléspectateurs, notamment dès le retour de l’école, par conséquent seuls ou avec les copains, sans la présence d’un adulte. Il en découle que leur exposition à la publicité télévisuelle est particulièrement élevée, avec des conséquences qui relèvent d’un véritable problème de société. 

Il suffit de regarder les émissions qui sont dédiées aux enfants. Nous constatons que ces derniers sont devenus une cible privilégiée pour les publicitaires, tant pour booster les achats qui les concernent directement que ceux qui concernent toute la famille. 

Cette agression publicitaire qui prend des formes toujours plus sophistiquées et insidieuses pose d’abord des questions graves sur le plan éthique : le non respect de l’enfant en tant que personne humaine fragile en pleine construction et sa manipulation à des fins mercantiles. Il s’agit pour moi du problème de fond.

La publicité télévisuelle dans les programmes jeunesse pose également un certain nombre de problèmes sociétaux. Au-delà de sa contribution à l’érosion que chacun peut constater de l’autorité parentale, ses effets particulièrement néfastes en termes de santé publique sont désormais unanimement reconnus, notamment dans le développement de l’obésité précoce qui marque à vie les enfants qui en sont frappés. Par ailleurs elle véhicule des clichés qui nuisent au « vivre ensemble » : origines ethniques et sociales, clivage des rôles sociaux selon le sexe, valorisation de la domination du fort sur le faible etc. Or nous savons que par les temps qui courent,  il nous faut plus que jamais cultiver cette valeur. 

Au final le constat est accablant. 

Compte tenu de ces enjeux j’estime absolument nécessaire que le législateur prenne ses responsabilités afin d’apporter les réponses qui s’imposent pour protéger nos enfants de cette agression publicitaire télévisuelle. Je souligne que certains pays le font déjà depuis des années, avec succès. C’est pourquoi j’ose espérer que ce sujet fasse consensus auprès des élus de la République. 

Dans cet esprit, je me permets, de vous demander de vous engager personnellement pour que l’Assemblée Nationale corrige lors de la séance du 14 janvier le texte qui a été vidé de son contenu par la commission, pour revenir à celui issu du Sénat et l’adopter : il en va de la protection des plus faibles, nos enfants, qui ne saurait en aucun cas de relever de postures et stratégies politiciennes. 

Je souligne à cet égard que la position de nos compatriotes est on ne peut plus claire sur ce sujet. En effet 71% des sondés (sondage IFOP) sont « d’accord avec la proposition de suppression de la publicité dans les programmes jeunesse de la télévision publique ».
Je compte sur vous.

En restant à votre entière disposition et dans l’attente de votre réponse, je vous prie, Madame (Monsieur) la(le) Député(e) d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.                                 
